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Réseaux sociaux
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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation du 
jour en hausse par 
rapport à la séance 
précédente...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa
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Facebook lance 
une version allégée 
d’Instagram

Taxe

World Africa Startups Summit

«Instagram Lite» est à 
destination des zones 
rurales et des collectivi-
tés isolées qui ne ...

Début du paiement 
de la TVM au Togo

 ● (Page 02) 

Trois projets togolais 
parmi les dix meilleurs

Netfl ix «teste» un outil 
pour lutter contre les 
partages de comptes

Streaming

De nouvelles alertes 
sont apparues chez cer-
tains utilisateurs de la 
plate-forme de strea-
ming pour prouver 
qu’ils sont ...

Appel à une 
restructuration 
totale de la dette

G5 Sahel

Les cinq pays membres 
du G5 Sahel -Burkina 
Faso, Mali, Mauritanie, 
Niger et Tchad- appellent 
à une restructuration 
profonde de ...

Œuvre sociale de Black 
Lady et Hospital 
Charity à la Maternité

CHU SO

L’Association Black 
Lady en collabora-
tion avec l’Association 
Hospital Charity est au 
chevet ...

 ● (Page 08)
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Passation des marchés publics
Le personnel de 
l’AT2ER outillé
Les acteurs de la chaîne 
de passation des marchés 
de l’Agence Togolaise 
d’Électrifi cation Rurale 
et des Énergies Renou-
velables (AT2ER) étaient 
en atelier ...

 ● (Page 06)
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 ● (Page (11)

Coronavirus
La France suspend 
l'utilisation du 
vaccin AstraZeneca
Le président Emmanuel 
Macron a annoncé lundi 
que la France suspendait 
au moins jusqu'à mardi 
après-midi ...  ● (Page  04)

● (Page 04)

du Togo

Site web: www.leconomistedutogo.com 
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Carrefour des Trois Banques, Avenue Jean Paul II, Cotonou (Bénin) Tél. : +229-21301830 Website: www.ubagroup.com ...Africa’s global bank

 ● Le DTRF, Tadjudini Dermane 
et le Commissaire Général de 
l’OTR, Philippe K.B. Tchodie
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World Africa Startups Summit

Trois projets togolais parmi les dix meilleurs 
Trois Togolais se sont hissés dans le Top 10 des porteurs de projets les plus inno-
vants en intelligence artifi cielle, dressé par le jury du World Africa Startups Summit 
(WASS), sommet de promotion des innovations technologiques en Afrique, prévu du 
08 au 10 avril 2021 à Lomé.

Sur 50 projets soumis 
par les candidats 
de 8 pays (Togo, 

Bénin, Maroc, Cameroun, 
Sénégal, Mali, Burkina, Côte 
d'Ivoire), Dobbee Pay, « 
Solimi Fintech » et « Artybe 
», respectivement portés par 
les jeunes togolais Kokou 
Nouvor, Egbidi Matina et 
Nouhova Laura Kpegli, sont 
en effet parmi les 10 projets 
fi nalistes, d'après la "short 
list" consultée par Togo First.

Zoom sur les 3 pro-
jets fi nalistes togolais

Kokou Nouvor et ses co-as-
sociés qui ont choisi d’évo-
luer dans la Fintech, ambi-
tionnent via « Dobbee Pay », 
de créer une plateforme per-
mettant de recevoir et trans-
férer de l’argent via le mobile 
money, la cryptomonnaie et 
les banques. Un outil digital 
dont la particularité est, de « 
créer un lien d’interopérabi-

lité entre les moyens de paie-

ments existants et permettre 

à son utilisateur d’effectuer 
des paiements groupés allant 
jusqu’à un million de per-
sonnes en un clic », de l’avis 
de son promoteur. Avec pour 
centre d’intérêt la Fintech, « 
Solimi Fintech », dévelop-
pée par Egbidi Matina, une 
jeune togolaise, se lance le 
défi  de réduire l’utilisation 
du cash (des liquidités) de 
40% en l’espace de 5 ans en 
démocratisant l’accès aux 
services fi nanciers. A terme, 
l’idée est de « créer grâce à 
l’intelligence artifi cielle, un 
monde où il sera possible de 
gérer toutes les opérations 
et transactions fi nancières 
ou commerciales en ligne », 
indique-t-on. Un « chatbot 
» (dialogueur ou agent qui 
dialogue avec un utilisateur), 
intégré à l’application pour 
répondre aux questions des 
utilisateurs, va favoriser les 
interactions avec ceux-ci, a 
précisé Egbidi Matina, au 

cours d’une présentation de 

son projet. Quant à « Artybe 

», développé par Laura Nou-
hova Kpegli, c’est une plate-
forme qui allie l’intelligence 
artifi cielle au patrimoine et à 
la culture africaine avec pour 
visée de « promouvoir le 
Togo comme une destination 
touristique d’exception, où 
l’environnement est encore 
préservé pour les généra-
tions futures ». Grâce à cette 
application, il s’agira de pro-
mouvoir le tourisme via son 
smartphone, et d’apprendre 
l’informatique, le cinéma, 
le fi tness, l’agronomie, la 
natation, entre autres. L’uti-
lisateur s’en servira en outre 
pour créer « selon son temps 
libre et son porte-monnaie, 
un programme sur mesure, 
correspondant à ses envies 
et aux richesses du pays ». 
Les Togolais porteurs des 
trois projets devront rivaliser 
en fi nale avec leurs pairs du 
Mali, du Sénégal et d’ail-
leurs.

Avec Togo First

Aux décideurs ...

L
e nouveau président de la Confédération africaine de football (CAF) 
est un homme d’affaires. Patrice Motsepe, le magnat Sud-africain des 
mines. 

Motsepe a un manifeste en 10 points. Il souhaite développer le football sur 
le continent en attirant des investisseurs et des partenaires. Il prévoit égale-
ment d'investir dans la jeunesse et les infrastructures et de rendre la confé-
dération plus effi cace. 
 Investir dans le développement et la croissance du football en Afrique et 
construire des partenariats / parrainages avec des partenaires potentiels. 
Engagement à faire en sorte que la CAF et ses 54 associations membres, à 
moyen et long terme, soient autonomes et compétitives à l'échelle mondiale. 
Construisez des partenariats et des parrainages mutuellement avantageux.
 Améliorer l'effi cacité et le professionnalisme des compétitions et du person-
nel de la CAF. Augmenter les prix de la Coupe d’Afrique des Nations de la 
CAF, car cela contribuera à l’amélioration de la qualité du football africain, 
des académies et des infrastructures de football des jeunes et des femmes. 
Cela augmentera également l'intérêt des fans télévisés africains et mon-
diaux.
Mise en œuvre et respect des bonnes pratiques de gouvernance et d'au-
dit au niveau mondial. Mettre l'accent sur la contribution à la construction 
d'une association dirigeante de football respectée, crédible et éthique dans 
chaque pays africain. Concentrez-vous sur la construction d'une instance 
dirigeante du football africain respectée, crédible et éthique, transparente et 
responsable.
Engagement à garantir au moins un stade national de qualité dans chaque 
pays conformément aux normes de qualité internationales de la FIFA. 
Construisez au moins 200 terrains de football. Construire des installations 
et des infrastructures pour le développement des jeunes et promouvoir le 
football scolaire dans autant d'écoles que possible. Doublez les paiements 
annuels pour l'investissement dans le football des jeunes pour chaque asso-
ciation membre en un an.
Consultations et discussions approfondies avec les participantes et les par-
ties prenantes du football féminin. Les compétitions des femmes africaines 
seront restructurées et rebaptisées d’ici deux ans. L'intégrité, l'indépendance 
et le professionnalisme des arbitres est cruciale pour la crédibilité et le suc-
cès du football en Afrique. La formation et l'éducation des arbitres féminines 
seront également encouragées à augmenter le nombre d'arbitres féminines 
offi ciant dans le football professionnel de haut niveau. 
Le VAR sera mis en œuvre à toutes les compétitions seniors de la CAF. Une 
formation et des compétences appropriées pour tous les arbitres assistants 
vidéo seront fournies. Engager des discussions et des consultations dans 
un délai de trois à six mois pour identifi er et évaluer les réformes et change-
ments statutaires qui sont essentiels à l'amélioration et au renforcement de 
l'effi cacité administrative, managériale et opérationnelle de la CAF.
L'engagement de bâtir une relation mutuellement respectueuse et bénéfi que 
avec la FIFA et d'autres organes directeurs continentale à travers le monde. 
Les relations et les partenariats seront basés sur la promotion des meilleurs 
intérêts de l'Afrique, la CAF et de l'Association Membre.

CAF, la stratégie Motsepe

KPATIDE Komlan
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Taxe 

Début du paiement de la TVM au Togo
L’Offi ce Togolais des Recettes (OTR) et la Direction des Transports Routiers et Ferroviaires informent les contribuables que le paiement de la taxe sur les véhicules à moteur 
(TVM) est effectif  depuis hier, 15 mars 2021 sur l’ensemble du territoire national.

 ● Bernard AFAWOUBO 

Dans un commu-
niqué conjoint de 
l’Offi ce Togolais 

des Recettes (OTR) et de 
la Direction des Transports 
routiers et Ferroviaires Rela-
tif au paiement de la Taxe 
sur les Véhicules à Moteur 
(TVM) avant toute formalité 
de visite technique, le Com-
missaire Général de l’Of-
fi ce Togolais des Recettes 
(OTR), Philippe Kokou B. 
Tchodie et le Directeur des 
Transports Routiers et Fer-
roviaires Tadjudini Dermane 
portent à la connaissance des 
contribuables redevables de 
la Taxe sur les Véhicules à 
Moteur (TVM) que les for-
malités de visite technique 

sont désormais soumises à 
un contrôle systématique 
de la quittance de paiement 
de la Taxe sur les Véhicules 
à Moteur (TVM). Selon le 
communiqué, les deux ins-

titutions précisent que le 
contrôle de la quittance de 
paiement de la Taxe sur les 
Véhicules à Moteur lors de 
la visite technique débutera 
à compter du 15 mars 2021 

sur toute l’étendue du terri-
toire national. Il faut rappe-
ler que la Taxe sur les véhi-
cules à moteur est payable 
dans toutes les divisions des 
impôts de l’Offi ce Togolais 

des Recettes et au guichet 
de l’Offi ce Togolais des Re-
cettes basé à la Direction des 
Transports et Ferroviaires.

La taxe sur les véhi-
cules à moteur (TVM) 

pour l’entretien du 
réseau routier

Entrée en vigueur depuis le 
1er janvier 2019, cette taxe 
due par les propriétaires des 
véhicules à moteur imma-
triculés au Togo va servir 
à l’entretien du réseau rou-
tier national, les recettes au 
niveau des postes de péages 
ne couvrant que 40% des 
besoins en entretien de tout 
le réseau routier selon la 

SAFER. Sont imposables à 
cette taxe les véhicules pro-
pulsés par un moteur ayant 
une puissance supérieure 
ou égale à 125 cm3, indé-
pendamment du fait qu’ils 
soient employés pour un 
usage privé ou professionnel. 
Sont exonérées, ceux dont la 
puissance est inférieure à 125 
cm3. Également concernés 
par l’exonération, les véhi-
cules des représentations di-
plomatiques, les ambulances 
ou encore les véhicules des 
forces de sécurité. Rappelons 
que le paiement de la taxe 
est constaté par la délivrance 
et la pose d’une vignette au 
moment de l’immatriculation 
et de la visite technique.

Accès à l’énergie en Afrique 

L’AFD encourage l’innovation des start-up et des opérateurs 
Financé par l’Union européenne et mis en oeuvre par l’Agence française de développement (AFD), le programme Digital Energy Facility (DEF) encourage l’innovation 
numérique auprès des start-up et des opérateurs actifs dans le domaine de l’énergie. Assistance technique, fi nancement d’amorçage, appels à projets : autant de leviers 
proposés par ce fonds.

 ● Junior AREDOLA

Être privé d’un accès 
à l’électricité a des 
conséquences directes 

sur la qualité et les modes 
de vie. L’absence de cette 
source d’énergie impacte le 
quotidien, la santé et l’éduca-
tion des populations. Elle af-
fecte également la compétiti-
vité économique et freine le 
développement des pays les 
plus fragiles. Comment amé-
liorer l’accès à l’électricité et 
permettre à tous de disposer 
d’une énergie fi able, dispo-
nible et en quantité suffi sante 
? La question reste fonda-
mentale, surtout en Afrique 
subsaharienne où, d'après 
la Banque mondiale, 53 % 
des habitants n’y ont encore 
pas accès. Dans les pays du 
G5 Sahel – Burkina Faso, 
Mauritanie, Mali, Niger et 
Tchad – ce sont même les 
trois quarts de la population 
qui vivent sans électricité et 
ont recours aux alternatives – 
kérosène, piles sèches – pour 
des besoins aussi simples 

que l’éclairage. Ailleurs, le 
volume de courant distribué 
reste insuffi sant et instable, 
ce qui entraîne fréquemment 
des coupures.

Accompagner les 
acteurs en charge de 
la transition énergé-

tique
Le programme Digital Ener-
gy Facility (DEF), fi nancé 
par l’Union européenne et 
mis en œuvre par l’Agence 
française de développe-
ment (AFD), vise à réduire 
cette fracture énergétique 
en soutenant des start-up 
innovantes et des opérateurs 
énergétiques chargés de la 
production, du transport et 
de la distribution d’électricité 

et de gaz. Dans tous les pays 
éligibles à l’aide publique au 
développement, à l’exception 
de ceux en pré-adhésion à 
l’Union européenne, ce pro-
gramme fi nance des projets 
et des produits d’innovation 
numérique dans le secteur de 
l’énergie. « La digitalisation 
permet, entre autres, d’amé-
liorer la fi abilité des réseaux 
et de baisser le coût de l’ac-
cès à l’électricité », explique 
Jean-Pierre Barral, directeur 
du département Transitions 
énergétique et numérique à 
l’AFD. Plus spécifi quement, 
le programme DEF favo-
rise l’intégration de sources 
d’énergie renouvelable dans 
les réseaux et augmente le 
taux d’accès. Il améliore aus-

si les performances des entre-
prises du secteur de l’énergie 
tout en réduisant leurs pertes 
techniques et commerciales.
Un meilleur accès à 
l’électricité pour un 

million de personnes
L’atteinte de ces objectifs 
se base sur divers leviers 
d’action qui soutiennent la 
transition énergétique des 
pays qui s’engagent dans 
cette voie. Pour encourager 
la digitalisation des opé-
rateurs énergétiques, DEF 
fi nance leur accompagne-
ment dans l’intégration de 
réseaux intelligents et de 
nouvelles solutions numé-
riques à leurs systèmes de 
production et de distribu-
tion d’énergie. Ces avancées 
technologiques permettent 
aussi aux opérateurs d’amé-
liorer leurs performances et 
de diversifi er leur offre tout 
en augmentant l’accès à des 
services énergétiques fi ables, 
propres et décarbonés. D’ici 
2023, les 23,5 millions d’eu-
ros de fi nancements alloués 

 ● Le Commissaire Général de l’OTR, Philippe Kokou B. Tchodie 
et le DTRF, Tadjudini Dermane

dans ce cadre contribueront 
à offrir un meilleur accès à 
l’électricité à un million de 
personnes. Ces fonds per-
mettront aussi l’installation 
de 100 mégawatts de capa-
cité de production électrique 
supplémentaire provenant de 
sources d'énergie renouve-
lable, tout en évitant l’émis-
sion de 100 000 tonnes équi-
valent CO2 par an. À l’issue 
du programme, il est prévu 
que 50 entreprises et opéra-
teurs publics d’énergie aient 
bénéfi cié de cette aide. 

Un appel à projets 
pour soutenir et fédé-

rer les entreprises 
digitales innovantes

Au-delà des opérateurs éner-
gétiques, le programme DEF 
s’intéresse aussi aux start-up. 
« DEF favorise et encou-
rage les partenariats entre 
les sociétés d’électricité et 
les start-up actives dans le 
domaine de l’innovation 
numérique », mentionne 
Jean-Pierre Barral. Comment 
? Grâce au Digital Energy 

Challenge, un appel à projets 
annuel qui permet aux socié-
tés publiques chargées de 
mettre en œuvre la transition 
énergétique de s’associer 
avec des petites et moyennes 
entreprises digitales.  Autre 
instrument proposé par la 
facilité : un soutien de 300 
000 à 400 000 euros, destiné 
à des entreprises développant 
des solutions d’accès en par-
tenariat avec une institution 
fi nancière spécialisée dans 
les fi nancements d’amor-
çage. « Nous souhaitons of-
frir la possibilité aux acteurs 
de la transition énergétique 
de "passer à l’échelle" en 
ciblant les solutions inno-
vantes susceptibles d’être 
déployées par des sociétés 
publiques d’électricité », 
précise Cyril Renault, écono-
miste de l’énergie à l’AFD. 
« DEF permet également de 
soutenir et de conseiller plu-
sieurs entités publiques en 
charge de la transition éner-
gétique dans le cadre de pro-
jets d’envergure. »
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Passation des marchés publics

Le personnel de l’AT2ER outillé
Les acteurs de la chaîne de passation des marchés de l’Agence Togolaise d’Élec-
trifi cation Rurale et des Énergies Renouvelables (AT2ER) étaient en atelier de for-
mation sur les procédures des marchés publics du 09 au 13 mars dernier à Tsévié.

 ● Bernard AFAWOUBO

Dans le cadre du Pro-
jet d’appui au volet 
social du programme 

Cizo d’électrifi cation rurale 
au Togo “PRAVOST” en sa 
composante D qui est la coor-
dination, suivi-évaluation et 
gestion de savoir, les acteurs 
de la chaîne de passation des 
marchés de l’Agence Togo-
laise d’Électrifi cation Rurale 
et des Énergies Renouve-
lables (AT2ER) ont suivi une 
formation d’une semaine sur 
les procédures des marchés 
publics. Ouverte à Tsévié 
et débutée le 09 mars 2021, 
cette formation qui a durée 
une semaine puisqu’elle a 
pris fi n le samedi 13 mars 
2021 a regroupé plus de 16 

agents qui ont bénéfi cié de 
18 modules entre autres les 
procédures d’attribution, les 
règles et procédures pour 
l’utilisation des consultants, 
éthique professionnelle / 
sens du service public, pla-
nifi cation en passation des 
marchés. Cet atelier de for-
mation a pour objectif de 
renforcer les capacités tech-
niques et opérationnelles des 
acteurs impliqués dans la 
chaîne de passation des mar-
chés et d’améliorer leur com-
préhension sur les dossiers 
types de la Banque Africaine 
de Développement (BAD) 
en matière de passation de 
marchés. Financée par le 
fonds de la Banque Africaine 
de Développement (BAD), 

cette formation a été assu-
rée par Sylvestre AOUIS-
SI, consultant, spécialiste 
en passation des marchés 
et M. Roland AKAKPO, 
expert en marché publics, 
expert en formation sur la 
formation administrative 
publique. Il faut souligner 
que de l’Agence Togolaise 
d’Électrifi cation Rurale et 
des Énergies Renouvelables 
(AT2ER) assure la promo-
tion et la vulgarisation des 
énergies renouvelables sur 
le plan national et apporte 
un appui technique aux 
communautés rurales dans 
l’acquisition, la gestion et la 
maintenance des ouvrages 
et installations électriques.

Novelas 

Côte Ouest Audiovisuel prépare le lancement d'une chaîne de télévision dédiée aux africains 
Le contenu audiovisuel africain est de plus en plus attractif  sur les marchés inter-
nationaux. Cette situation encourage de nombreuses entreprises à investir dans la 
production africaine et dans le contenu local.

Le distributeur Côte 
Ouest audiovisuel vient 
d’annoncer la création 

d’Afro Novelas, une chaîne de 
télévision dédiée aux novelas 
africains. « Jusqu’à mainte-
nant, en raison de la richesse 
de la production de ces pays-
là, c’était les séries d’Amé-
rique latine qui tenaient le 
haut du pavé. Aujourd’hui, la 
créativité et les talents des au-
teurs et producteurs africains 

ont donné naissance, depuis 
quelques années, à une véri-
table industrie locale de la té-
lénovela », explique l’entre-
prise dans un communiqué. 
Rappelons que le distributeur 
s’est engagé depuis quelques 
années dans la production 
de contenu exclusivement 
africain. La création d’Afro 
Novelas peut être considérée 
comme un témoignage de 
la confi ance de Côte Ouest 

Audiovisuel dans la matu-
rité du marché africain et 
des créateurs du continent. « 
Afro Novelas, c’est aussi le 
pari que ces productions et 
leurs thèmes universels mis 
à la sauce locale mettront en 
appétit encore plus de specta-
teurs », confi rme Côte Ouest 
Audiovisuel.  Afro Novelas 
sera disponible via le satellite 
Eutelsat E8W dès le 19 avril 
2021.

Avec Agence Ecofi n

 ● Vue partielle des participants

Coronavirus

La France suspend l'utilisation du vaccin AstraZeneca
Le président Emmanuel Macron a annoncé lundi que la France suspendait au moins 
jusqu'à mardi après-midi l'utilisation du vaccin AstraZeneca, imitant plusieurs 
autres pays européens qui ont pris des mesures similaires en raison de potentiels 
effets indésirables graves du vaccin contre le COVID-19.

L'agence européenne 
des médicaments 
(EMA) doit rendre 

un avis mardi après-midi sur 
l'opportunité de continuer à 
utiliser le vaccin britannique. 
"La décision qui a été prise 

est de suspendre par précau-
tion la vaccination avec As-
traZeneca en espérant la re-
prendre vite si l'EMA donne 
son feu vert", a déclaré Em-
manuel Macron lors d'une 
conférence de presse avec 

le chef du gouvernement 
espagnol Pedro Sanchez à 
l'issue du XXVIe sommet 
franco-espagnol à Montau-
ban (Haute-Garonne).

MONTAUBAN, Haute-
Garonne (Reuters)

Agriculture au Togo

De l’argent frais aux coopératives agro-forestières
Des appuis techniques et fi nanciers seront accordés aux coopératives de l’agrofores-
terie annonce la représentation de l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimenta-
tion et l’Agriculture (FAO) au Togo, a-t-on appris.

De fait au travers du  
mécanisme forêt-pay-
san,   une vingtaine 

de coopératives évoluant dans 
le secteur de l’agroforeste-
rie pourraient ainsi bénéfi -
cier d’appuis fi nanciers de 
l’organisation allant jusqu’à 
10 mille dollars (5 500 000 
FCFA), dans le cadre d’un 
appel à projet. En d’autres 
termes l’agence onusienne 
compte travailler avec le mi-
nistère chargé des ressources 
forestières pour la restauration 
des paysages et écosystèmes 
forestiers du Togo. Pour y 
arriver il est prévu  une étape 
préliminaire qui consistera à 
cartographier les zones devant 
être reboisées. Ensuite, des pé-
pinières seront mises en place 
dans diverses préfectures. Ces 
pépinières devraient permettre 
la production de plants de qua-

lité qui serviront à restaurer 
les espaces identifi és. Il faut 
noter que l’ambition du pays 
est de porter à 25% la couver-
ture forestière d’ici 2025 soit 
le quart du territoire national. 

Cette vision ne peut se faire 
sans une volonté politique. 
Celle-ci sera traduite cette 
année par un reboisement de 
grande envergure.

Avec vert-togo.com
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Le G5 Sahel

Appel à une restructuration totale de la dette 
Les cinq pays membres du G5 Sahel -Burkina Faso, Mali, Mauritanie, Niger et Tchad- 
appellent à une restructuration profonde de leur dette afin de leur permettre de 
continuer à répondre aux attentes urgentes et légitimes de leurs populations en 
matière de sécurité et de développement.

 ● Vivien ATAKPABEM

Dans une déclaration 
adoptée après leur 
7e Sommet organisé 

les 15 et 16 février 2021 à 
N’Djamena, la capitale du 
Tchad, les cinq pays sahé-
liens estiment que le mora-
toire sur la dette des pays les 
plus pauvres décidé en avril 
2020 par le G20 n’est pas 
suffisant. 
« Les chefs d’État du G5 
Sahel, préoccupés quant à la 
capacité des pays d’Afrique 
subsaharienne à suppor-
ter le poids de leur dette en 
raison des conséquences de 
la pandémie de Covid-19 et 
du poids des dépenses sécu-
ritaires, appellent à la mobi-
lisation de toutes les parties 
prenantes pour une restruc-
turation profonde de la dette 
des pays du G5 Sahel », in-
siste la déclaration ad hoc sur 
la dette. 
Les pays du G5 Sahel 
consacrent entre 17 et 30% 
de leur budget aux dépenses 
militaires et sécuritaires. Par-
tenaire stratégique des pays 
du G5 Sahel et première ins-
titution de financement du 
développement en Afrique, 
la Banque africaine de déve-

loppement a consacré, cette 
année, son rapport phare, « 
Perspectives économiques en 
Afrique 2021 » à la question 
de l’endettement sur le thème 
suivant : « De la résolution 
de la dette à la croissance 
économique : une feuille de 
route pour l’Afrique ». Le 
rapport a été dévoilé ce ven-
dredi 12 mars à Abidjan lors 
d’une cérémonie virtuelle 
marquée notamment par un 
échange de haut niveau entre 
le président du Groupe de la 
Banque africaine de déve-
loppement, Dr Akinwumi 
A. Adesina, et le prix Nobel 
d’économie, Pr Joseph Sti-
glitz.
Publication de réfé-

rence
De nombreux enjeux tels la 
reprise économique post-
Covid-19, les systèmes de 
gouvernance économique 
en Afrique et la gestion pru-
dente de la dette ont été abor-
dés par le président Adesina 
et le professeur Stiglitz aux-
quels se sont joints, lors d’un 
panel, Lesetja Kganyago, 
gouverneur de la Banque 
centrale d’Afrique du Sud, 
Ernest Kwamina Yedu 

Addison, gouverneur de la 
Banque centrale du Ghana, 
Aia Eza Nacilia Gomes da 
Silva, secrétaire d’État au 
Budget et aux Investisse-
ments publics de l’Angola 
ainsi que Masood Ahmed, 
président du Centre for Glo-
bal Development. 
Le rapport Perspectives éco-
nomiques en Afrique dresse, 
chaque année, un état des 
lieux de l’économie afri-
caine et développe les forces 
et faiblesses de chacune des 
cinq régions du continent : 
Afrique australe, Afrique 
centrale, Afrique de l’Est, 
Afrique du Nord et Afrique 
de l’Ouest. Cette publication 
emblématique de la Banque 
africaine de développement 
dissèque à travers une fiche-
pays la situation écono-
mique de chacun des 54 pays 
membres régionaux. 
La publication annuelle des 
Perspectives économiques en 
Afrique est très attendue par 
les États, le monde universi-
taire, les milieux d’affaires et 
les partenaires au développe-
ment, qui y voient une solide 
référence en matière d’ana-
lyse et de mise en perspective 
des économies africaines.

Sénégal 

La BEI soutient la relance économique à travers l’eau et les déchets
La Banque européenne d’investissement (BEI) vient de conclure un accord de finan-
cement de 75 milliards de francs CFA (114,5 millions d’euros) avec le gouver-
nement sénégalais pour soutenir la relance post-Covid-19. Les fonds permettront 
d’améliorer l’accès à l’eau potable et la gestion des déchets dans plusieurs villes 
secondaires du Sénégal. 

L’accord de finan-
cement a été signé 
récemment entre 

Amadou Hott, le ministre 
sénégalais de l’Économie, 
de la Planification et de la 
Coopération, Werner Hoyer, 
le président de la Banque 
européenne d’investissement 
(BEI), et Ambroise Fayolle, 
le vice-président de la BEI. 
La banque de l’Union euro-
péenne allouera 75 milliards 
de francs CFA (114,5 mil-
lions d’euros) pour soutenir 
le plan de relance du gouver-
nement sénégalais dans les 
secteurs de l’eau potable et 
des déchets. Depuis quelques 
mois, le gouvernement du Sé-
négal met en œuvre un plan 
de relance de 22,4 milliards 
d’euros ciblant cinq secteurs 
clés de son économie notam-
ment « l’agriculture intensive 
abondante, de qualité et rési-
liente, une santé inclusive, un 
système éducatif performant, 
un développement d’un sec-
teur privé fort national, un 
renforcement de la protection 
sociale et une transformation 
industrielle et numérique ». 
Telle que présentée par le 
gouvernement sénégalais, 
l’initiative baptisée Plan 
d’Actions prioritaires ajusté 
et accéléré (PAP2A) s’éten-
dra jusqu’en 2023, avec 
pour objectif d’accélérer la 
reprise pour permettre à ce 
pays d’Afrique de l’Ouest de 
renouer avec la croissance. 
En 2019, le Sénégal a affiché 
un taux de croissance de son 
produit intérieur brut (PIB) 
de 5,3 %. Mais le finance-
ment de la BEI sera consacré 
à deux autres secteurs essen-
tiels à la résilience des popu-
lations après la Covid-19.

Le renforcement de 
l’approvisionnement 
en eau potable dans 

trois villes
Les fonds engagés par la BEI 
serviront au renforcement 

de l’approvisionnement en 
eau potable dans les villes 
de Saint-Louis, Kaolack et 
Kolda. Grâce à ce finance-
ment, 634 000 personnes 
auront accès à l’eau potable 
via 35 000 branchements 
(soit 350 000 bénéficiaires) 
subventionnés dans tout le 
Sénégal, en plus des 4 000 
branchements subventionnés 
déjà prévus pour les villes 
de Saint-Louis, Kaolack et 
Kolda. « Dans le cadre des 
mesures opérationnelles 
d’urgence adoptées par la 
Banque dans le contexte de 
la pandémie, la BEI finan-
cera exceptionnellement 90 
% des coûts du projet, contre 
un maximum standard de 
50 % », indique la banque 
de l’Union européenne. En 
se concentrant sur les villes 
secondaires, la BEI entend 
soutenir les efforts du gou-
vernement sénégalais pour 
parvenir à « un développe-
ment équilibré dans tout le 
pays, en réduisant les dis-
parités géographiques pour 
assurer une plus grande 
équité régionale ». Les villes 
durables sont une nécessité 
absolue étant donné l’urba-
nisation rapide et la forte 
pression démographique au 
Sénégal.
L’amélioration de la 
gestion des déchets

Selon la BEI, la relance de 
l’économie sénégalaise pas-
sera aussi par l’amélioration 
de la gestion des déchets en 
ville. Avec son financement 
de 114,5 millions d’euros, 

la banque propose le projet 
Covid-19 (Sénégal déchets 
solides & Covid-19) qu’elle 
veut intégrer aux compo-
santes régionales (nord, 
centre et Casamance) du Pro-
jet pour la promotion de la 
gestion intégrée et de l’éco-
nomie des déchets solides 
au Sénégal (Promoged). La 
BEI cofinance cette initiative 
avec la Banque mondiale, 
l’Agence espagnole pour la 
coopération internationale au 
développement (AECID) et 
l’Agence française de déve-
loppement (AFD). Le soutien 
de la BEI à l’amélioration de 
la gestion des déchets post-
pandémie concerne plusieurs 
villes de la région du Nord 
(Saint-Louis, Podor, Matam), 
du Centre (Thiès, Mbour) et 
de la Casamance (Ziguin-
chor, Kolda, Sédhiou). Le 
projet Covid-19 bénéficiera 
à 20 % de la population sé-
négalaise, soit 3,2 millions 
de personnes. « Il s’inscrit 
dans le cadre du programme 
“zéro déchet” du président 
Macky Sall et produira tout 
une série d’effets positifs 
pour l’environnement (moins 
de pollution de l’air, du sol, 
des rivières et de l’océan), 
l’économie (notamment pour 
les secteurs du tourisme et de 
la pêche) et la population en 
général (assainissement, san-
té et possibilité pour certains 
ramasseurs de déchets de re-
joindre l’économie formelle) 
du Sénégal », indique la BEI.

Avec afrik21Pipeline Niger-Bénin

L’Etat béninois va recruter plus de 2 000 travailleurs 
La construction du pipeline Bénin-Niger a été lancée en septembre 2019, mais elle ne 
sera effective au Bénin qu’au cours des prochaines semaines. Sur le territoire national, les 
travaux de construction de l’infrastructure permettront de créer des milliers d’emplois.

Retardé pendant plu-
sieurs mois en raison 
de l’apparition de la 

pandémie du coronavirus, les 
travaux de construction des 
684 km côté béninois du pi-
peline Niger-Bénin devraient 
bientôt démarrer. L’annonce 
a été faite dimanche par le 
ministère béninois des Mines 
qui va lancer le 15 mars une 
plateforme web de recrute-
ment de plus de 2 000 tra-
vailleurs pour exécuter les 

travaux. La plateforme www.
emploi-pipeline.gouv.bj sera 
opérationnelle à partir de 
16h30. Pour rappel, le pipe-
line sera long de 1 982 km, 
dont 1 298 seront situés du 
côté nigérien. D’après des 
précisions officielles, plus de 
50 profils seront recherchés 
dans 4 catégories à savoir : 
cadres, agents de sécurité, 
ouvriers spécialisés et agents 
de soutien. La construction 
du pipeline sera financée par 

le producteur chinois China 
National Petroleum Compa-
ny (CNPC), qui exploite plu-
sieurs gisements d’huile dans 
le bassin pétrolier d’Aga-
dem. Pour l’acheminement 
du pétrole nigérien vers le 
marché international, l’Etat 
béninois empochera des frais 
de transit annuels d’environ 
25 millions d’euros. 

Avec Agence Ecofin

Marché financier régional 

Le Burkina Faso recherche de 150 milliards de FCFA 
L’Etat du Burkina Faso, par le biais de sa Direction générale du trésor et de la 
comptabilité publique, est à la recherche d’un montant de 150 milliards de FCFA 
(225 millions d’euros) à travers un emprunt obligataire par appel public à l’épargne 
dénommé Trésor public du Burkina Faso (TPBF) 6,50% 2021-2031 lancé sur le 
marché financier de l’Union monétaire ouest africaine (UMOA).

La période de souscrip-
tion qui a démarré 
depuis le 11 mars 

2021 prend fin en principe 
le 22 mars 2021. En effet, 
elle pourra être raccourcie, 
prolongée ou déplacée à la 
discrétion de l’émetteur, 
après avis du Conseil Régio-
nal de l’Épargne Publique 
et des Marchés Financiers 

(CREPMF). L’emprunt a été 
autorisé par le Ministre bur-
kinabé de l’économie, des fi-
nances et du développement 
à travers une décision en 
date du 23 février 2021. Le 
même ministre, par une cor-
respondance 9 février 2021a 
donné mandat à la société 
de gestion et d’intermédia-
tion (SGI) Coris Boursepour 

être arrangeur et chef de file 
de l’émission obligataire 
de l’Etat du Burkina, sur le 
marché financier régional 
de l’UMOA. L’émission a 
pour objet le financement des 
investissements inscrits au 
budget de l’Etat au titre de 
l’année 2021. 

Avec financialafrik.com
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BRVM 10 120,29

Variation Jour -1,51 %

Variation annuelle -8,09 %

BRVM Composite 138,33

Variation Jour -0,95 %

Variation annuelle -4,84 %

BULLETIN OFFICIEL DE
LA COTE

N° 50 vendredi 12 mars 2021 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 4 162 999 332 346 -0,94 %

Volume échangé (Actions & Droits) 46 140 -79,37 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 118 636 380 -82,63 %

Nombre de titres transigés 36 -2,70 %

Nombre de titres en hausse 11 -26,67 %

Nombre de titres en baisse 10 66,67 %

Nombre de titres inchangés 15 -6,25 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 6 368 982 447 916 0,03 %

Volume échangé 49 -46,74 %

Valeur transigée (FCFA) 491 000 -46,35 %

Nombre de titres transigés 3 -40,00 %

Nombre de titres en hausse 1

Nombre de titres en baisse 0 -100,00 %

Nombre de titres inchangés 2 100,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

PALM CI (PALC) 3 400 6,25 % 51,11 %

SERVAIR ABIDJAN CI (ABJC) 1 040 6,12 % -16,13 %

SUCRIVOIRE (SCRC) 550 4,76 % 10,00 %

UNIWAX CI (UNXC) 1 000 4,71 % 0,00 %

BANK OF AFRICA NG (BOAN) 3 800 2,70 % 8,57 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

BICI CI (BICC) 5 000 -7,32 % -25,15 %

NSIA BANQUE COTE D'IVOIRE (NSBC) 3 600 -6,49 % -40,00 %

SETAO CI (STAC) 265 -5,36 % -5,36 %

BANK OF AFRICA ML (BOAM) 1 295 -3,36 % 15,11 %

BANK OF AFRICA CI (BOAC) 3 500 -2,78 % -4,76 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 39,51 0,38 % 8,99 % 4 157 6 332 760 75,78

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 385,08 -1,85 % -6,19 % 17 877 65 769 525 8,96

BRVM - FINANCES 15 55,67 -0,87 % -7,20 % 13 857 38 227 250 6,43

BRVM - TRANSPORT 2 354,83 0,00 % -6,30 % 0 0 6,25

BRVM - AGRICULTURE 5 118,43 2,24 % 36,85 % 1 864 4 036 105 10,14

BRVM - DISTRIBUTION 7 203,74 0,36 % -10,02 % 5 090 3 397 565 12,75

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 326,98 -5,36 % -5,36 % 3 295 873 175 4,11

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat)

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 10,95

Taux de rendement moyen du marché 7,88

Taux de rentabilité moyen du marché 12,57

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 88

Volume moyen annuel par séance 167 028,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 029 632 168,26

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 0,07

Ratio moyen de satisfaction 15,36

Ratio moyen de tendance 20 582,83

Ratio moyen de couverture 0,49

Taux de rotation moyen du marché 0,00

Prime de risque du marché 3,23

Nombre de SGI participantes 24

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org



8L’économiste  LE JOURNAL DES DECIDEURS

PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGON°0256 du Mardi 16 Mars 2021

du Togo

Réseaux sociaux

Facebook lance une version allégée d’Instagram 
«Instagram Lite» est à destination des zones rurales et des collectivités isolées qui 
ne disposent pas d’un accès rapide à internet.

Facebook a lancé le 10 
mars une version plus 
légère d’Instagram 

dans plus de 170 pays, à des-
tination des zones rurales 
et des collectivités isolées 
ne disposant pas d’un accès 
ultrarapide à internet. «Ins-
tagram Lite», qui pèse seu-
lement 2 mégabytes – contre 
30 MB pour la version inté-
grale – est téléchargeable sur 
les appareils munis du sys-
tème d’exploitation mobile 
Android de Google. L’appli-
cation n’est pour l’heure pas 
disponible sur la boutique 
en ligne d’Apple. «Nos 
équipes ont conçu des ver-
sions légères de nos applica-
tions pour des gens avec une 
connexion lente ou des ser-
vices de données limités, car 
notre principe de base est de 
ne laisser personne à l’écart», 
a assuré Tzach Hadar, chef 

de la gestion de produits de 
l’antenne de Facebook à Tel 
Aviv, en Israël, qui a travaillé 
à la création d’«Instagram 
Lite».
Pas de filtres de réa-

lité augmentée
L’application comprend les 
principales fonctionnali-
tés d’Instagram permettant 
d’éditer et de publier des 
photos, d’ajouter des réac-
tions sous forme de GIFs 
et de stickers ou encore de 
partager des vidéos plus ou 
moins longues. «Instragram 
Lite» ne permet toutefois pas 
d’utiliser certaines fonctions 
particulièrement voraces en 
données comme les filtres de 
réalité augmentée. De plus, 
l’application n’affiche pas 
de publicité à son lancement. 
Avec ce nouveau service, 
Facebook élargit sa straté-
gie de conquête des marchés 

émergents, comme l’Inde ou 
le Brésil, où sa marge de pro-
gression est plus importante 
qu’en Europe ou aux Etats-
Unis. Le géant des réseaux 
sociaux montre aussi qu’il 
cherche à renforcer l’étendue 
de sa famille d’applications 
– Instagram, WhatsApp, 
Messenger – en dépit des 
nombreuses enquêtes pour 
pratiques anticoncurren-
tielles dont il fait l’objet aux 
Etats-Unis et dans le monde. 
«L’an dernier, Instagram est 
devenu pour beaucoup de 
monde une planche de salut 
leur permettant de se connec-
ter avec leurs proches ou 
de trouver un petit moment 
d’inspiration, qu’il s’agisse 
d’une photo du nouveau-né 
d’un ami ou d’une vidéo de 
chiots découvrant la neige», 
écrit l’entreprise. 

(AFP)

Marchés boursiers 

Les records présagent-ils une véritable crise financière ?
Tout semble aller beaucoup trop vite sur les marchés financiers mondiaux. De la 
débâcle de mars 2020 aux records battus à Wall Street et Francfort en mars 2021, 
les bourses jouent au yoyo et inquiètent les observateurs. 

Le 12 mars 2020, au 
lendemain de la dé-
claration officielle 

par l’Organisation mondiale 
de la santé d’une situation 
de pandémie, jeudi noir en 
Bourse: Paris (-12%), Ma-
drid (-14%) et Milan (-17%) 
connaissent une débandade 
sans précédent. A Londres 
(-11%) et New York (-10%), 
du jamais vu depuis le krach 
boursier d’octobre 1987. 
Les marchés souffrent en-
core les jours suivants. Le 
16 mars, les indices améri-
cains décrochent de plus de 
12%. «C’était vraiment fou, 
le marché baissait à un tel 
rythme qu’on pensait qu’il 
n’y aurait pas de fond», se 
remémore Ipek Ozkardes-
kaya, analyste pour Swiss-
quote Bank à Londres. Et 
voilà qu’un an après à peine, 
les mêmes indices ont, pour 
beaucoup, retrouvé leurs ni-
veaux d’avant-pandémie, ou 
les ont dépassés. 

Rebond plus rapide 
que prévu

Dès juin, l’indice américain 
Nasdaq, qui concentre les va-
leurs technologiques, rebon-
dissait. Entre son plus bas du 
23 mars 2020 et son dernier 
record du 12 février 2021, 
l’indice a flambé de 105%. 
Certaines valeurs ont égale-
ment explosé en 2020: Tesla 
(+743%), Zoom (+396%) ou 
encore la biotech Moderna 
(+434%). A Francfort, le Dax 
bat, lui, record sur record.
Rien à voir donc avec la 
longue crise ayant suivi, à 
partir de l’automne 2008, 
la faillite de Lehman Bro-
thers. Le scénario est d’ail-
leurs inverse, puisque cette 
fois, c’est l’arrêt de l’éco-
nomie réelle qui a plombé 

les marchés. «Nous avons 
été confrontés à une crise 
de l’offre» totalement nou-
velle, rappelle auprès de 
l’AFP, Eric Bourguignon, 
responsable des activités sur 
titres pour compte de tiers 
de Swiss Life AM. Usines 
à l’arrêt, frontières fermées, 
avions cloués au sol, rideaux 
baissés pour les commerces 
et les restaurants: l’écono-
mie mondialisée s’est figée. 
C’était «la première fois 
qu’on avait une récession 
aussi marquée, aussi globale 
mais perçue comme aussi 
courte» dans le temps, se 
souvient pour sa part Vincent 
Mortier, directeur adjoint des 
gestions chez Amundi. Pour 
Kokou Agbo-Bloua, respon-
sable mondial de la recherche 
macroéconomique chez So-
ciété Générale, tout rappelait 
«des situations de guerre». 
C’est pourquoi banques cen-
trales et gouvernements ont 
agi «extrêmement fort sans 
avoir à rendre de comptes», 
selon M. Mortier. Une réac-
tion «très massive» qui a été 
«uniquement financée par la 
dette».

Cygne noir ultime 

Quelque «24’000 milliards 
de dollars» d’argent frais 
ont été injectés à l’échelle 
mondiale, précise M. Agbo-
Bloua. Pour le plus grand 
bonheur de marchés «accrocs 
à la liquidité» depuis déjà des 
années, avance M. Bourgui-
gnon. La Bourse a connu en 
2020 le «cygne noir ultime 
en quelque sorte», soit un 
événement totalement impré-
visible, analyse JJ Kinahan, 
responsable de la stratégie 
marchés chez TD Ameritrade 
à New York. «La façon dont 
nous nous en sommes sortis 

est absolument incroyable». 
Tellement incroyable que 
la toujours très prudente 
Banque des règlements inter-
nationaux (BRI), la banque 
centrale des banques cen-
trales, détecte des signes 
d’exubérance similaires, 
selon elle, à ceux de la bulle 
Internet des années 90. Et 
l’irruption massive d’inves-
tisseurs particuliers imprévi-
sibles sur les marchés ne fait 
rien pour calmer les esprits. 
Comme en témoigne la ré-
cente poussée de fièvre spé-
culative autour d’une chaîne 
américaine de magasins de 
jeux vidéo, GameStop, oppo-
sant barons de Wall Street et 
boursicoteurs survoltés. 

L’inflation, ce talon 
d’Achille

«Il serait à mon avis extrê-
mement dangereux de penser 
que la fin de la crise sanitaire 
égale la fin de la crise, en fait 
c’est le contraire», juge M. 
Mortier. «Le talon d’Achille 
de cet équilibre précaire» 
créé par l’endettement, «c’est 
clairement l’inflation», ana-
lyse M. Agbo-Bloua. Depuis 
quelques semaines, les in-
vestisseurs surveillent avec 
inquiétude la remontée des 
taux d’intérêt, et se font peur 
en anticipant une flambée 
des prix, qui conduirait les 
banques centrales à fermer le 
robinet, et à siffler la fin de 
la fête sur les marchés. «Un 
surendettement majeur, des 
secteurs qui ont été laminés 
définitivement, une écono-
mie tenue à bout de bras: il 
va falloir beaucoup de doigté 
pour maintenir dans la durée 
(ce) système», anticipe M. 
Bourguignon.

(AFP)

Streaming

Netflix «teste» un outil pour lutter contre les partages de comptes
De nouvelles alertes sont apparues chez certains utilisateurs de la plate-forme de 
streaming pour prouver qu’ils sont bien les titulaires de l’abonnement.

Partager son compte 
Netflix avec une per-
sonne extérieure à 

son foyer c’est peut-être 
une pratique – répandue – 
qui sera bientôt de l’histoire 
ancienne. Le site de BFM 
Business partage le tweet 
d’une utilisatrice dont les 
identifiants ont vraisembla-
blement été communiqués 
par un proche. «Créez votre 
propre compte Netflix gra-
tuitement dès aujourd’hui. 
Si vous ne vivez pas avec le 
propriétaire du compte, vous 
devez posséder votre propre 
compte pour continuer à 
regarder vos programmes.» 

C’est l’avertissement inédit 
qu’elle a reçu. Elle doit en-
suite prouver qu’elle est bien 
la titulaire de l’abonnement 
en inscrivant un code reçu 
par SMS ou par mail. Dans 
un communiqué envoyé aux 
médias américains, l’entre-
prise a expliqué qu’il s’agit 
d’un test «conçu afin de s’as-
surer que ceux qui utilisent 
un compte Netflix sont auto-
risés à le faire».
Un tiers des millen-

nials adeptes du 
partage de compte

Netflix est dans son droit. 

Dans les conditions d’utilisa-
tion, il est stipulé que le ser-
vice, ainsi que tout contenu 
regardé via le service, «est 
réservé à un usage unique-
ment personnel et non com-
mercial et ne doit pas être 
partagé avec des personnes 
extérieures à votre foyer». Et 
le géant du streaming tente 
depuis longtemps de sévir. 
En 2019, un logiciel d’intel-
ligence artificielle capable 
de repérer l’utilisation d’un 
compte à des endroits diffé-
rents au même moment avait 
été présenté au CES de Las 
Vegas. Aux États-Unis, selon 
une étude publiée en 2018, 
plus d’un tiers des millen-
nials (personnes nées entre 
1980 et 2000) sont adeptes 
du partage de compte. Et 
Netflix perdrait 192 millions 
de dollars (179 millions de 
francs) chaque mois à cause 
de cette pratique. Pour l’en-
treprise, qui a franchi début 
2021 la barre des 200 mil-
lions d’abonnés payants dans 
le monde, c’est certainement 
un manque à gagner qu’elle 
veut éviter.

(Lematin.ch)

 ● Netflix perdrait 179 millions de francs chaque mois 
à cause de la pratique du partage de compte.

 ● Les bourses à travers le monde ont rapidement alterné entre le catastrophique et 
les records. Mais que nous réserve vraiment 2021 sur les marchés internationaux?
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Profi tez de cette journée faste pour vous atta-
quer à des problèmes matériels importants, 

surtout si vous souhaitez effectuer des placements à long 
terme. Mais ne relâchez pas votre prudence d'usage.       

La planète Pluton vous forcera à reconnaître 
que votre prodigalité vous a conduit dans une voie sans 
issue. Mais il vous apportera en même temps les moyens 
de vous en sortir ; profi tez-en vite !       

S'il vous arrive, parfois, de faire du sentiment 
en affaires, ce ne sera pas du tout le cas cette fois. Au 
contraire, lorsque vous effectuerez d'importantes transac-
tions fi nancières, vous chercherez constamment à pousser 
votre avantage et à négocier au meilleur prix pour vous. 
Résultat : vous parviendrez à développer sensiblement 
votre situation matérielle grâce à d'excellentes opérations.     

Avec cet aspect de Mars, c'est le signal 
d'alarme qui retentira. Ceux qui ont abusé des découverts 
devront revenir à une gestion plus raisonnable, sous peine 
de se voir rappelés brutalement à l'ordre par leur banquier. 
Bien sûr, il ne vous sera pas facile de réduire vos dépenses, 
mais savoir où vous en êtes dans vos fi nances devrait vous 
éviter de plonger dans "le rouge". Par chance, Mars vous 
aidera à prendre de bonnes résolutions et à vous y tenir.   

Côté argent, vos chances seront réelles, mais 
restez tout de même vigilant : il ne faudra en aucun cas 
vous lancer dans des affaires risquées ou douteuses. At-
tention, aussi, à ne pas faire preuve d'impatience devant 
d'éventuels retards. Et si vous devez négocier un contrat, 
mieux vaudrait ne pas vous montrer exigeant au point de 
tout faire échouer.   

La prévoyance l'emportera cette fois-ci sur 
l'insouciance. Vous mettrez au point une politique fi nan-
cière précise et vous obtiendrez vite des résultats encou-
rageants.

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Vous vous contenterez de vivre au jour le jour, et 
vous aurez plus de diffi cultés que récemment à 

mettre un peu d'argent de côté. Cependant, si vous acceptez 
de faire preuve d'un minimum de rigueur dans la gestion de 
votre situation matérielle, les gros soucis pécuniaires vous se-
ront épargnés. Vous pourrez même effectuer des transactions 
profi tables, et notamment réaliser dans de bonnes conditions 
l'achat ou la vente de biens immobiliers.     

Le climat astral de la journée touchera favora-
blement les questions fi nancières. Vous arriverez facilement 
à équilibrer votre budget ou à rembourser vos dettes grâce 
aux petites rentrées d'argent plutôt inattendues. Choisissez de 
préférence les placements de "bon père de famille" et jouez la 
carte de l'accroissement immobilier.      
 

Dans le domaine fi nancier, la journée s'annonce 
morose. Vous devrez absolument éliminer les 

dépenses superfl ues pour réussir à équilibrer votre budget. 
Mais la situation pourra changer si vous jouez à un jeu de ha-
sard ; consultez votre nombre de chance du jour.      

L'ambiance planétaire de la journée rendra votre 
jugement chancelant en matière fi nancière. Soyez donc d'une 
grande prudence dans les transactions. Les propositions miri-
fi ques que l'on vous fait ne sont vraisemblablement pas très 
réalistes : tenez-en compte. Ne vous basez que sur des choses 
concrètes.       

"Tous nous ne sommes jamais contents de ce que nous 
avons" : ce mot de Térence s'appliquera bon nombre de natifs 
du signe, dont les appétits et les désirs seront aiguisés par les 
radiations de Jupiter.     

Les quatre planètes infl uençant actuellement votre 
secteur argent devraient vous donner un sacré coup de pouce, en 
vous aidant notamment à réagir vite et à prendre des risques ren-
tables. Vous pourrez effectuer de juteuses opérations fi nancières.

Bélier

Cancer 

Vierge 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 
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Crédit-bail

Le Groupe African lease en audience à la primature 
La Cheffe du gouvernement s’est entretenue ce 11 mars 2021 avec deux représen-
tants du Groupe African lease, une société spécialisée dans le crédit-bail, l’affactu-
rage et les moyens de paiement.

Cette rencontre avec 
Victoire Tomegah-
Dogbé, à la Pri-

mature à Lomé, a été une 
occasion pour les visiteurs 
Yao Inyeza Guemedi et 
Toussaint Sossou, de lui 
expliquer ce que fait leur 
entreprise qui vient d’avoir 
son agrément pour le cau-
tionnement et la collecte 
des dépôts. “Nous venons 
d’avoir l’agrément pour le 
cautionnement et nous tra-
vaillons dans le domaine 
de l’accompagnement des 
entreprises, des PME/PMI, 
bref toutes les entreprises 
togolaises”, précise Yao 
Ynyeza Guemedi au sortir 
de l’audience à leur accor-
dée. “Nous sommes venus 
présenter notre Groupe à 

Mme le Chef du Gouverne-
ment. Compte tenu de son 
passé dans le privé et à l’inter-
national, nous voulons obtenir 
ses observations et conseils 
pour nous permettre de déve-
lopper notre activité. Les dif-
férentes articulations du PND 
nous ont été présentées et tout 
cela cadre exactement avec 
ce que nous faisons. Donc, 
avec le directeur général de la 
fi liale, nous sommes disposés 
à accompagner les entreprises 
et les amener à grandir et à être 
plus compétitives sur le mar-
ché”, ajoute-t-il. Le Groupe 
African lease selon ses pro-
moteurs, est “le premier éta-
blissement fi nancier à carac-
tère bancaire qui va apporter 
des solutions de fi nancements 
alternatifs. Ce n’est plus le 

CHU SO

Black Lady et Hospital Charity font don aux enfants de la Maternité 
L’Association Black Lady en collaboration avec l’Association Hospital Charity est 
au chevet des enfants de la Maternité et de la Pédiatrie du CHU Sylvanus Olympio 
(CHU SO). Dimanche 14 mars 2021, les deux Associations ont offert des matériels 
de soins, médicaments, couches, savons, et kits d’hygiène aux enfants et leurs mères 
admis à la Maternité et à la Réanimation-Pédiatrie du CHU SO. 

Composé de matériels 
de soins, médica-
ments, couches, sa-

vons et kits d’hygiènes etc.., 
le don est destiné à soutenir 
les enfants et leurs mères hos-
pitalisés à la Maternité et à la 
Pédiatrie du CHU SO.
En plus du don, les deux 
Associations ont prodigué 
d’utiles conseils aux hospita-
lisés, et remonté un tant soit 
peu leur moral. Pour l’Asso-
ciation Black Lady, enga-
gée dans la promotion de la 
beauté de la femme africaine 
et de la culture, s’illustrer aux 
côtés des femmes malades 
et des enfants, relève aussi 
de la mise en valeur de la 
femme. Et le don vient offi -
ciellement relancer les acti-
vités de l’Association qui a 

déjà dix ans d’existence. « 
Aujourd’hui nous avons tra-
vaillé en collaboration avec 
la jeune association des doc-
teurs qui s’appelle Hospital 
Charity. Avant que n’inter-
vienne ce don, nous avons 
déjà travaillé sur les besoins 
des enfants au niveau de 
la pédiatrie-réanimation et 
nous avons acheté les médi-
caments selon les besoins de 
chaque enfant. Mais au-delà 
des dons, nous avons eu à 
féliciter les mamans et leur 
donner un peu de conseil 
sur comment communiquer 
avec les enfants et comment 
prendre soin de leurs enfants 
», a indiqué  Reine Assou-
matine, Présidente de Black 
Lady. « Hospital Charity est 
une initiative de quelques 

étudiants en médecine pour 
pallier le manque de moyens 
fi nanciers des parents. C’est 
dans ce cadre que nous 
avons initié ce projet et nous 
avons eu la chance, de voir 
l’Association Black Lady 
nous soutenir », a déclaré 
Karell Ladékpo, Présidente 
de Hospital Charity. « Nous 
essayons de compléter les 
efforts des parents en cas de 
besoin. Périodiquement nous 
faisons des actions dans les 
hôpitaux. Les moyens faisant 
défaut, nous n’intervenons 
qu’au CHU Sylvanus Olym-
pio et au CHR Tsévié. C’est 
pourquoi nous demandons 
également aux bonnes volon-
tés  et populations de nous 
soutenir », a-t-elle poursuivi. 

Avec gapola.net

 ● Les deux représentants du Groupe African lease reçus à la Primature
crédit direct. Quand vous 
sollicitez un fi nancement de 
crédit, par exemple, on vous 
demande des titres fonciers. 
Nous, on ne vous le demande 
pas. C’est le bien que nous 
fi nançons qui est notre ga-
rantie”. M. Guemedi assure 
qu’ils disposent des moyens 
effi caces pour sécuriser leur 
fi nancement. L’autorisation 
reçue permet à African lease 
de cautionner et collecter 
des dépôts “afi n de fi nancier 
à grande échelle les PME/
PMI pour le développement 
du Togo” d’autant que leur 
action “s’inscrit exactement 
dans la droite ligne” du Plan 
national de développement 
(PND). 

Avec icilome.com

Foot africain

Le nouveau secrétaire général de la CAF connu
Véron Mosengo-Omba, directeur de la division Associations membres de la FIFA, remplace le Marocain Abdelmounaïm Bah au poste de chef  de l’administration (secrétaire 
général) de la Confédération africaine de football (CAF). Patrice Motsepe, le nouveau président de la CAF, a par ailleurs choisi ses cinq vice-présidents : le Sénégalais Augustin 
Senghor (1er), le Mauritanien Ahmed Yahya (2e), le Djiboutien Suleïman Waberi (3e), le Camerounais Seydou Mbombo Njoya (4e) et la Comorienne Kanizat Ibrahim (5e). 

Au lendemain de son 
élection à la prési-
dence de la Confé-

dération africaine de foot-
ball (CAF), Patrice Motsepe 
a dirigé son premier Comité 
exécutif. Une réunion du-
rant laquelle le Sud-Africain 
a offi ciellement désigné ses 
cinq vice-présidents. Sans 
surprise, et conformément 
au compromis signé à Rabat 
fi n-février, Augustin Sen-
ghor est devenu 1er vice-

président et Ahmed Yahya le 
2e. Le Sénégalais et le Mau-
ritanien avaient accepté de 
se retirer de la course pour 
la présidence de la CAF. Le 
Djiboutien Suleïman Waberi 
devient, lui, 3e vice-président.
Entrées fracassantes du Ca-
meroun et des Comores
La surprise est plutôt venue 
des 4e et 5e positions. Ce sont 
fi nalement le Camerounais 
Seydou Mbombo Njoya et la 
Comorienne Kanizat Ibrahim 

qui ont obtenu les deux der-
niers postes. Mbombo Njoya 
signe au passage l’une des « 
remontada » les plus reten-
tissantes de l’histoire de la 
CAF. Il y a encore quelques 
jours, il était inéligible pour 
un poste au sein du Comité 
exécutif. Le Tribunal arbitral 
du sport a cependant validé 
sa candidature de justesse. 
L’intéressé s’est ensuite lar-
gement  imposé, 45 voix à 7, 
face au Tchadien Adoum Dji-

brine. « J’en profi te pour re-
mercier le président Motsepe 
d’avoir porté son choix sur 
mon pays, car c’est d’abord 
mon pays qui compte et pas 
ma personne, a-t-il réagi. Je 
compte apporter ma contri-
bution à ce gros challenge 
qui nous attend : redresser 
cette maison CAF qui est un 
bateau à la dérive ». Kanizat 
Ibrahim, elle, n’en revenait 
pas. L’ex-patronne du Comité 
de normalisation de la Fédé-

ration comorienne était en-
core peu familière du monde 
du football, il y a quelques 
années. « Je ne réalise pas 
encore, s’est-elle réjouie au 
micro d’Olivier Pron. C’est 
nouveau mais c’est aussi un 
plaisir parce qu’on voit un 
changement dans la manière 
de gouverner la CAF et ça, 
c’est très important. On 
donne davantage d’impor-
tance à la femme et ça, c’est 
immense ». Kanizat Ibrahim 

est la toute première femme 
à atteindre ce niveau de res-
ponsabilité à la CAF: « Le fait 
de devenir vice-présidente, 
c’est un grand pas. Il faut 
permettre à tout le monde de 
rêver. C’est quelque chose de 
très beau qui m’arrive, effec-
tivement, et je suis très fi ère, 
et pour mon pays et pour le 
football au sens général. 

Avec rfi .fr/fr/afrique-foot
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